


La société française d’énergie nucléaire (Sfen) est le carrefour 
français des connaissances sur l’énergie nucléaire.

Créée en 1973, la Sfen est un lieu d’échanges pour les spécialistes 
de l’énergie nucléaire français et étrangers et toutes celles et 
ceux qui s’y intéressent.

La Sfen rassemble plus de 4 000 professionnels de l’industrie, 
l’enseignement et la recherche.

Société de personnes physiques, sans but lucratif, la Sfen est une 
association loi 1901. 



Combien coûte le nucléaire ?

Économie du nucléaire 
dans le système électrique
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Éditorial

La période actuelle ouvre la  
perspective d’une relance du  
nucléaire en France. Ce nouveau 
contexte intervient après une 
décennie qui a conduit à des 
décisions d’arrêt de réacteurs et 
qui a aussi été marquée par les 

principalement liées à une perte des 

construction de nouveaux réacteurs. 
Le cours de l’histoire semble être en 
train de s’inverser. En pleine crise 
des marchés de l’énergie, et après la 
période de pandémie, les enquêtes 
d’opinion montrent un regain 
d’intérêt pour le nucléaire, en France 
comme dans de nombreux autres 
pays. Côté EPR, après Taishan 1 et 
2, déjà en service depuis plusieurs 
années, l’EPR d’Olkiluoto 3 a atteint 
la pleine puissance et prépare sa mise 
en service commerciale. EDF a passé 

le chantier de Flamanville (reprise des 
soudures) et prépare le chargement 
du combustible en 2023.  Le chantier 
des deux EPR d’Hinkley Point C au 
Royaume-Uni avance et démontre 

unités de la même paire. 

Aujourd’hui, un débat public organisé 
par la Commission nationale de débat 
public (CNDP) va permettre à toutes 
et à tous de s’informer sur projet 
de construction d’un programme 
de six nouveaux EPR, dont une 
première paire à Penly, et d’exprimer 
son point de vue sur le projet.  La 
question du coût de production de 

l’électricité sera au cœur du débat. 
Il s’agit de garantir à long terme une 
électricité bas carbone compétitive 
aux ménages, pour préserver leur 
pouvoir d’achat et leur permettre de 

consommation de gaz et de pétrole. Il 
s’agit de garantir aussi, au-delà de la 
crise énergétique en cours, la garantie 
d’approvisionnement en l’électricité 
bas-carbone et compétitive à 
nos entreprises, et au secteur 
manufacturier en particulier, sans 
laquelle on ne pourra ambitionner de 
regagner en souveraineté industrielle. 

La Section Technique 8  « Économie 
et stratégie énergétique » de la 
Sfen a publié depuis 2017 une série 
de notes techniques sur les coûts 
de production du nucléaire, que ce 
soit pour le parc actuel ou pour les 
constructions neuves.  Ces notes, 
produites à partir de données et de 
rapports publics, ont permis d’éclairer 
le débat et l’action publique sur le 
nucléaire. Cette nouvelle note, remet 
à jour les travaux précédents avec les 
publications les plus récentes. Elle est 
un outil de référence  sur l’économie 
du nucléaire, existant et futur.  

Le premier enseignement de 
cette note concerne les évolutions 
méthodologiques en cours sur le 
calcul économique. Au-delà des 
coûts de construction et des coûts de 
production, les coûts de systèmes, 
qui intègrent la production et 
aussi l’ensemble des coûts portés 
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par le système électrique (réseau 

même d’apporter désormais un 
éclairage économique pertinent 

futur. Beaucoup de progrès ont été 
faits sur ce point, notamment grâce 
à l’analyse économique des scénarios 
de prospective 2050 de RTE puis de 
l’ADEME.

À court terme, il faut prolonger 

sûreté, la décision peut-être prise 
sans regret.
immédiats sont avérés et les impacts 
futurs, même incertains, seront 
nécessairement positifs. Parmi les 
moyens de répondre à la demande 
croissante d’électricité sur le court et 
moyen terme, cette option est à la 
fois la plus rapide à déployer (délai de 
visite décennale inférieur à l’année), 
et de loin la plus économique. 

décider de lancer la 
construction d’une première série 

parc nucléaire actuel apparait 
comme une solution aussi sans 
regret
de valeur au système électrique. De 
plus, construire de nouvelles capacités 
nucléaires au-delà de la première 
série de six EPR sera nécessaire pour 
réduire à la fois les coûts système et 
l’incertitude technologique quant à 
l’atteinte des objectifs climatiques. 
Il est très probable que l’optimum 
économique du parc électrique 
français bas carbone futur soit un 

de nucléaire. Le nucléaire et les 
renouvelables intermittentes sont 
pleinement complémentaires et le 
seront en particulier à l’horizon 2050 
pour préserver un système électrique 
qui contribue déjà à l’atteinte de la
neutralité carbone.

Valérie Faudon 
 Déléguée générale de la Sfen



6

C
om

bi
en

 c
oû

te
 le

 n
uc

lé
ai

re
 ?

 É
co

no
m

ie
 d

u 
nu

cl
éa

ire
 d

an
s 

le
 s

ys
tè

m
e 

él
ec

tr
iq

ue

Introduction

Prévue par la loi du 8 novembre 
2019 relative à l’énergie et au climat, 
une nouvelle loi de programmation 

de 2023, les priorités d’action de la 
politique climatique et énergétique 
nationale. Elle devra tenir compte du 
rehaussement de l’objectif européen « 
Fit for 55 » de réduction des émissions 

-55 % d’ici 2030. Ses grands axes 
seront déclinés à travers la Stratégie 
nationale bas-carbone (SNBC) et 
la Programmation pluriannuelle 
de l’énergie (PPE), lesquels seront 
actualisés pour prendre en compte 
les orientations de la nouvelle loi 
avant le 1er Juillet 2024. 

- Dans son discours de Belfort 
de février 2022, le Président de la 
République a annoncé son intention 
de prolonger tous les réacteurs 
nucléaires qui peuvent l’être « sans 
rien céder sur la sûreté ». Rappelant 
que les premiers réacteurs ont passé 
la barre des 40 ans, il a demandé 
à EDF d’étudier les conditions de 
prolongation des réacteurs au-delà 
de 50 ans. 
- Lancer la construction de six EPR 
2, et ouvrir une option pour huit 
réacteurs supplémentaires. Ceci 
devrait permettre d’atteindre jusqu’à 
25 GW de nouveau nucléaire d’ici 
2050.

En amont des débats parlementaires, 
deux étapes importantes attendent 
les français :

- Un débat public, porté par la 
Commission nationale de débat 
public (CNDP) portant sur le 
programme de construction de 6 
EPR, avec un focus sur la première 
paire de Penly.
- Une concertation sur la 
Stratégie française énergie climat 
(Sfec) organisée en ligne par le 
gouvernement à partir du mois de 
Novembre.

La présente note a pour objet 
d’éclairer l’ensemble des débats à 
venir sur la contribution du nucléaire 
à la compétitivité du système 
électrique français, à court, moyen 
et long terme. Elle constitue une 
importante mise à jour des notes 
techniques précédentes de la Sfen 
sur le « Coût de production du parc 
nucléaire français » (2017) et « Coût 
de production du nouveau nucléaire 
français » (2018) en s’appuyant sur 
une trentaine d’articles et de rapports 
publics. Elle a vocation à servir d’outil 
de référence aux décideurs et aux 
citoyens qui cherchent à développer 
leurs connaissances sur l’énergie 
nucléaire.

Elle est le fruit du travail collectif de 
la section technique #8 de la Sfen 
(Economie et stratégie énergétique). 
La Sfen remercie particulièrement 
Ilyas Hanine, Responsable des Etudes 
de la Sfen, et Jean-Guy Devezeaux de 
Lavergne, Président d’honneur de la 
section. 
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Remarques préliminaires

Cette note a pour objet la question 
des coûts et non celle des prix de 
marché de l’électricité. Ces derniers 
étant tributaires des architectures de 
marchés particulières sur lesquelles 
s’échange l’électricité, ils sont hors du 
champ de la présente note. 

des moyens de production d’électricité 
et leurs impacts sur le coût sont 
traités de manière approfondie dans 

le renouvellement du nucléaire ? ». 
L’approche argumentée dans cette 

est la même pour tous les moyens de 
production d’électricité.

Par défaut, les prix donnés dans 
cette note sont ceux de 2020 avant 

7
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Résumé pour décideurs

méthode de calcul de coût 

Le calcul économique sert à informer 
et objectiver les décisions relevant de 
politiques publiques. Il est essentiel de 
comprendre que la méthode de calcul 
appropriée varie selon la question 
posée ou, symétriquement, selon la 
décision que l’évaluation va guider ; on 
distingue trois dimensions : i) l’acteur 
concerné (EDF, le gestionnaire du 
réseau, le régulateur, la collectivité), 
ii) l’horizon de temps (court/moyen, 
long), et iii) le périmètre considéré 
(borne de la centrale ou système 
électrique)

On a vu ainsi ces dernières années 
se multiplier les calculs de coûts de 
l’électricité : coût marginal de court-
terme, coût cash, coût comptable, 
coût complet économique (CCE) 
ou coût moyen actualisé (LCOE). 
Chaque calcul donne des résultats 

D’une manière générale, 
une méthode traditionnelle très 
utilisée car elle a permis jusqu’ici 
d’apprécier l’intérêt de construire de 
nouveaux réacteurs, en concurrence 
avec d’autres technologies. Elle 
intègre toutes les dépenses, de 
manière actualisée, sur toute la durée 
du projet, y compris les dépenses 
d’exploitation, de démantèlement, et 
de gestion des déchets. 

Elle doit être désormais complétée par 
des méthodes prenant en compte 

les coûts systèmes, c’est-à-dire 

des moyens de production au 
sein des systèmes électriques du 
futur, lesquels pourront comporter 
des parts très importantes d’EnR 
intermittentes (EnRi). La littérature, 
encore en progrès, permet néanmoins 
de donner des ordres de grandeur 

des conséquences du premier ordre.

aussi 
. Ces coûts 

qui se situent aujourd’hui hors du 
secteur marchand et traduisent 
la dégradation environnementale 
inhérente à toutes les activités 
humaines : impacts sanitaires des 

accidents etc. Ils ne sont que très 
partiellement monétarisés dans les 
études économiques de référence.

longtemps possible

Plusieurs concepts de coûts 
permettent d’évaluer la performance 
économique du nucléaire existant 

de façon traditionnelle au coût de 
l’électricité aux « bornes » de la 
centrale nucléaire. 

terme sont ceux que supporte 
l’électricien (en l’occurrence ici EDF) 
pour produire un MWh supplémentaire 
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à un instant donné, dès lors que les 
tranches sont disponibles. Ces coûts 
sont extrêmement bas (de l’ordre 

un appel régulier à la production 
des réacteurs en place, et donc un 
facteur d’utilisation élevé. 

Le coût « cash » de court terme 
(de l’ordre de l’année) correspond 
aux décaissements nécessaires 
pour faire fonctionner les réacteurs, 
ce qui comprend les dépenses de 
maintenance lourde de type « grand 
carénage ». Ils sont restés faibles 
en moyenne annuelle (de l’ordre 

niveaux aussi bas assurent presque 
partout l’intérêt d’exploiter le parc 
en maintenant les réacteurs actuels 
et en assurant leur fonctionnement. 
Ils sont bien inférieurs à ceux de toute 
technologie pilotable qui pourrait 
remplacer le nucléaire existant dans 
les pays de l’OCDE.

 permet de calculer un loyer 
économique sur la base des dépenses 
d’investissement passées pour une 
année de production donnée. Pour 
reconstituer un coût complet du 
nucléaire, la Cour des comptes tient 
compte des charges d’exploitation 

anticipe certains coûts futurs (sous 
forme d’enregistrements comptables 
dans le bilan d’EDF). Le CCE se situe à 

Les études économiques quant à 
l’extension de la durée d’exploitation 
(Long-term operation, LTO) des 

réacteurs montrent l’intérêt quasi 
systématique de procéder aux 

qu’à l’arrêt des réacteurs. Les LCOE 
(coût actualisé) internationaux sont 

prolongation de 20 ans (selon l’OECD/
AEN). Les études en France (ADEME, 
RTE, Cour des comptes) aboutissent à 

pour le LCOE du nucléaire prolongé 
(LTO de 10 ans). Des perspectives 
de baisse sont attendues jusqu’à la 
fourchette basse de l’AEN pour des 
LTO de 20 ans. 

L’essentiel de l’inventaire des coûts 
de gestion de l’aval du cycle est déjà 
constitué sous forme de provisions 
dans les comptes d’EDF, pour 

des actifs dédiés. Ces montants sont 
pris en compte dans les calculs de 
coût de production, qu’ils concernent 
le nucléaire existant en service (CCE) 
ou le nucléaire prolongé (LCOE). 
Ces coûts futurs ont un poids peu 

production du fait du caractère 
lointain de l’exposition des dépenses, 
et de leur faible poids rapporté à la 
production des réacteurs.

2. À long-terme le nucléaire 
permet de minimiser le coût du 
système électrique

Le rapport Folz en octobre 2019 a 

du chantier de Flamanville dont le 
coût de construction est maintenant 
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pour diminuer fortement les coûts 
futurs : le coût de construction pour 
le programme à venir de six EPR 2 

2020, soit 8,6 

programme industriel cadencé, avec 
une construction par paires, permet 

conception de l’EPR a été révisée 

et sa construction. Le plan Excell 
lancé par EDF au printemps 2020 a 
pour objet de remettre à niveau les 

en particulier « construire du premier 
coup ».   

L’évaluation donnée dans le rapport 
d’audit du cabinet Accuracy de 
2021 estime le coût de production 
(LCOE) du futur parc, avec un 

internationales selon l’OCDE/AEN, le 
LCOE du nouveau nucléaire dans le 

MWh pour une actualisation entre 3 
et 7 %.  

Toutefois, comme on l’a vu, pour 

de mix de production, une 
approche système tenant compte 
de l’ensemble des interactions 
fonctionnelles entre les briques 
du réseau électrique (production, 

d’analyse économique pertinent. Les 
récents travaux prospectives de RTE 
(2021), révèlent que les trajectoires 
comportant la construction de 
nouveaux réacteurs présentent un 

coût total annualisé du système 

an à celui des trajectoires sans 
renouvellement du parc nucléaire. 
Cet écart demeure quel que soit le 
niveau de consommation électrique, 
y compris dans un scénario dit de 
« sobriété ». Aussi, les trajectoires 
visant le 100 % renouvelable 
présentent des risques importants. 
D’abord, ils demandent une 
accélération très forte de déploiement 
des moyens de production éolien et 
solaire et reposent sur des « paris 
technologiques lourds » pour les 

pas prouvé leur faisabilité industrielle. 

Ainsi, la construction d’une 

sans regret, d’autant plus que la 
valeur des premiers pourcentages 
de nucléaire au sein de parcs 
essentiellement composés d’EnRi est 

académiques recensés dans cette 
note montrent que les coûts unitaires 
d’intégrations des EnRi croissent avec 
leur part dans le mix : plus le parc 
compte d’EnRi, plus il devient coûteux 
de gérer leur intermittence, pour 
chaque unité supplémentaire.  

. Si 
la taxe carbone prend au moins 
partiellement en compte l’impact 
climatique, l’exercice reste délicat pour 
les autres externalités. Le nucléaire 
présente un coût social complet 
relativement faible par rapport aux 
autres moyens de production du fait, 
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entre autres, de sa faible emprise au 
sol, de sa faible empreinte matière, 
et de l’absence de rejets de polluants 
atmosphériques. La prise en compte 
des externalités de production ne 
remet donc pas en cause la validité 
des résultats précédents à l’échelle 
du système électrique. Un travail 
approfondi sur les coûts externes fera 
l’objet d’une publication prochaine.  


